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Modifica,;"" à la proposition de directive du Consei\ relative au développemeat des chemins de
fer daos la Commlln1uœ

(911C 87/06)

COM(91) 84 final

(Présentée par la Commission 4U Conseille 18 mIJn 1991 en venu de /'4rticle 149 paragr4phe 3 ¿", .
traité.) .

La proposition de directive du Conseil relative au déve-
loppement des chemins de fer dans la Communauté ('),
prësentëe par la Commission, est modifiée comme suit: .

1) A la suite du premier considérant, insérer le considé-
rant suivant (qui devient le deuxième considérant):;

«considérant que le développement du réseau ferro-
viaire est indispensable à celui des transports
combiné, et à l'amélioration de la concurrence entre
les différents modes de transport;»

2) L'ancien troisième considérant (qui devient le
quatrième considérant) est complété comme suit:

... à la lumière de l'expérience pratique, «et que le,
chemins de fer doivent eue soumis dans le marché
unique, aux ~mes conditions que les autres modes .
de transpon;> .

3) Le, considérants suivants (qui deviennent le, sixième
et septiëme considérants) sont insërës après le
quatrième considérant existant:

«considérant que la distinction entre infrastructure et
services, en stimulant la concurrence dans le
domaine de l'exploitation de. services en vue
d'améliorèr le confon et le•• ervices rendu. aux
usagers, exige que le, ttats membre. assument la
responsabilité du développement et de l'entretien de.
infrastructures;

considérant que l'aed. à l'infrastructure ferroviaire
doit être ouven aux sociétés ferroviaires de. autres
ttats membres;»

4) Le considérant suivant (qui devient le treizième
considëram) est insêrê après le neuvième considérant
existant: '

«considérant qu'il est nécessaire d'harmoniser le.
décisions entre les ttats membres pour éviter le
risque que les évolutions soient diff~rentes;»

5) Le dixième considérant existant (qui devient le
quatorzième considérant) est complété comme suit:

«qui s'adapte aux nêcessitês du marché».

(') JO nOe 34 du 14. 2. 1990, p. 8.

6) A l'article 2 paragraphe 1 point a) insérer ·aprè. le
quatrième tiret, le tiret suivant: .

«- Deutsche Reichsbahn (DR»

7) L'article 2 paragraphe 1 point bl est complété
comme suit:

«; une compagnie de chemin de fer d'intérf;t public
d'un'. pays tiers peut faire partie d'un re¡p;oupement
internationa! dan. la mesure oa ce pays. tiers et la
Communauté en ont disposé ainsi par voie d'accerd.
La Commission négociera notamment avec
l'Autriche, la Suisse et la Yougoslavie la conclusion
de tels accords, sur la base de l'intérèt mutuel et de
la rf;ciprocité;»

8) A l'article 2 paragraphe 1 il Y a lieu d'ajouter un
nouveau point d) libellé comme suit:

«d) "infrastructure ferrÓviaire", l'ensemble de.
éléments visés à la partie A de l'annexe I du
règlement (CEE) nO2598/70.»

9) A l'article 2 paragraphe 2 il Y a lieu d'insérer, à la
suite des termes «urbain et suburbain» les termes
suivants:

eet rqionauxlt

10) L'article 3 est remplacé par l'article suivant:

Le. Êtats membres arrêtent le. conditions financi~re,
et autres, y compris la procëdure d'autorisation,
auxquelles une compagnie de chemin de fer ou un
regroupement internationa! doivent satisfaire pour
s'établir et pouvoir accéder à l'infrastructure sur
leurs territoires respectifs. Ces conditions garantis-
sent il toute entreprise de transpon le libre acùs à
n'importe quel mode de· transport sur la base de.
principes de l'égalité de traitement et de la concur-
rence loyale entre tous les modes de transpon.»
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11) L'article 5 est remplacé parl'article suivant:

«Article j

"~o '

2. Les .regroupements internationaux de comp~"'..
gnies ferroviaires se voient reconnaltre des droits
d'accès et de transit dans les États membres où sont,
établies les compagnies qui les constituent, ainsi que
des droits de transit dans d'autres États membres
pour les nëcessieës de prestations de services interna-
tionaux sur les relations entre les États membres où
sont ëeablies les compagnies constituant les regrou-
pements.»

Les articles 7 et 14 sont remplacés par les anciens,
articl" 6 et 13.

14) A l'article 8 paragraphe 2 (ancienn,,:".'ellt ~cle 7
paragraphe "2), ajouter, après le huitième tiret, le
tiret suivant:
«- d'établir Ieursprogrammes d'activités plurian-

nuels et leurs budgets d'exploitation et d' équipe-

Les exploitants de l'infrastructure sont responsables
de la gestion du trafic ainsi que des symmes de
règulation et des symmes de sêcuritê, Les normes et
règles de ~té régiuant le droit d'accès i l'infra-
structure sont arrëtêes confcrmëmem aw. disposi-
tions ënoncëes par les États membres et sous leur
contröle.s 13)

12) L'article 6 ,est remplacé par.l'article suivant:

«Article6

1. A toute compagnie de chemin de fer établie en
conformité avec l'article 3' sont garantis des droits
d'accès i des conditions ~uitables à l'Ù1fr.\structure
ferroviaire (un mot supprimê) de l'État membre
d'~tablissement.

ment,»

15) L'ancien article 14 devient l'article 15.

'.
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